
     

 ZAC du Haut des Clos - Allée Camille Vallaux 41100 VENDOME 

 

Comité Syndical du mercredi 15 juin 2022 à 18h30 

ValDem ZAC du Haut des clos – Allée Camille Vallaux 41100 VENDOME 
 

Ce procès-verbal sera soumis à l’approbation  
Du prochain Comité Syndical 

 

PROCES-VERBAL 
 

Le mercredi 15 juin 2022 à dix-huit heures trente, les membres du Comité du Syndicat Mixte 
de Collecte, de Traitement et de Valorisation des Déchets Ménagers du Vendômois se sont 
réunis à ValDem ZAC du Haut des clos – Allée Camille Vallaux 41100 VENDOME sur 
convocation adressée par le Président 08 juin 2022, conformément aux articles L.2121-10 et 
L.5211.11 du code général des collectivités territoriales. 
 

Thierry BOULAY, Président du Syndicat mixte de collecte et de valorisation des déchets 
ménagers du Vendômois, préside la séance avec l’ordre du jour suivant :  
 

 
 
 

 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

1.  

2.  
 Le Président, 

  

 Thierry BOULAY 

 

 



Nombre de membres au moment du 
vote : 
▪ en exercice : 63 
▪ présents : 43 
▪ votants : 46 

 

Date du comité : 15 juin 2022  
Date convocation : 08 juin 2022 

Président de séance : Thierry BOULAY 

Secrétaire de séance : Gabrielle 
FAUDET NELLENBACH 

Etaient présents : 
 
Communauté d’agglomération  
des Territoires Vendômois 
 
M BARANGER Stéphane 
M BARBIER Bruno 
M BELLANGER Philippe 
Mme BESSON-SOUBOU Dominique 
M BREDON Jérôme 
M BOULAY Thierry 
M CAPELLE Yves 
M CASROUGE Mickaël 
Mme CHERAMY Laure-Aline 
Mme CHOUTEAU Monique 
M COSME Thierry 
M COURTIN Mickaël 
M DESVAUX Philippe 
M DESSAY Eric 
Mme FABRI-BERGE Valérie 
Mme FEDELE Chantal 
M FERRAND Arnaud 
 

 
 
 
 
 
Mme FLAMENT Nadia 
Mme GARNIER Annette 
M GAUTHIER Jean-Claude 
M GAUTHIER Laurent 
Mme HARANG Brigitte 
M HERAULT Francis 
Mme JEANTHEAU Nicole 
M LARANGE Philippe 
M LEROI Pascal 
Mme MACGILLIVRAY Agnès 
M MINIER Benoit 
M MOUZDALIFA Rashidi 
M REGNARD Muriel 
Mme ROUSSEAU Fleur 
M ROUSSEAU Jacky 
M SALES Jean-Pierre 
Mme VAILLANT Jeanine 

 
 

 
 
Communauté du Perche et Haut Vendômois 
 

M ARZELIER Hugues 
M BARBAN Mickaël 
M DEREVIER Alain 
Mme FAUDET-NELLANBACK Gabrielle 
M FREMERY Pascal 
M MENAGE Pascal 
Mme PASQUERAULT Patricia  
 
Communauté Beauce Val de Loire 

 
M RICHET Alain  
Mme DINH Sophie 

 

Ont donné pouvoir : 
M CLAMENS Jean-Paul ayant donné pouvoir à Mme HARANG Brigitte 
Mr GARDRAT Benoit ayant donné pouvoir à M BOULAY Thierry 
Mr SAMSON Jean-Pierre ayant donné pouvoir à Mr DEREVIER Alain 

 

 
Ont assisté :  
Mme BOURGEOIS Claire 
Mme CAFFIN Marie-France 
M LERICHE Philippe 

Etaient absents excusés : 
 

Communauté d’Agglomération 
Des Territoires Vendômois 
M BARBEREAU Jean 
Mme BESNARD Caroline 
M BUCHERON Alain 
M CHAMBRIER Philippe 
M COURTOIS Julien 
M DHUY Dominique 
M DUQUERROY Raphaël 
M FOURMONT Thierry 
 

 
 
 
 
 
M GUILLOT Raphaël 
Mme HERTZ Sandrine 
Mme HUET Karine 
M OZAN Yves 
M PIGOREAU Albert 
 

 
 
 
Communauté du Perche Haut Vendômois 
 
M CORDONNIER Mickaël 
M GAUTHIER Alain  
Mme LENTAIGNE Véronique 
M NOURRY Paul 
 
Communauté de Communes  
Beauce Val de Loire 
 
 

 
 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 

EXPOSE : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, les fonctions des secrétaires à l’Assemblée Municipale sont remplies par un ou 
plusieurs de ses membres. 

Le Conseil Municipal peut adjoindre à ses secrétaires des auxiliaires pris en dehors de ses 
membres qui assistent aux séances, mais sans participer aux délibérations. 

Ces règles sont transposables aux organes délibérants des Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale. 

Le Président soumet le rapport au vote. 
 

DECIDE : 

 A l’unanimité, Madame Gabrielle FAUDET NELLENBACH est désignée en qualité 
de secrétaire de séance. 



 
 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 

EXPOSE : 
 
Le procès-verbal du Comité Syndical du mardi 22 mars 2022 vous est adressé en annexe.  

PROPOSE : 
 
Il demande s’il y a des observations sur ce procès-verbal. 

DECIDE : 
  
Aucune observation n’est formulée, le procès-verbal du mardi 22 mars 2022 est 

adopté. 

 

 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 

EXPOSE : 
 

 La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire 
dite « AGEC » renforce le principe de « Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) » et 
notamment en créant encore de nouvelles filières pour les années à venir.  

 L’accroissement du nombre de REP, une dizaine de nouvelles d’ici 2025, nécessite 
l’aménagement, la requalification ou la reconstruction des déchetteries édifiées voilà plus de  
20 ans, trop petites et de moins en moins efficientes. Plus de la moitié des déchets transite 
maintenant par les déchetteries contre moins d’1/4 voilà 20 ans.  

 ValDem a comme projet, la création d’une déchetterie, dite nouvelle génération ou 
« déchetterie inversée ».  

 Fini les termes « jeter », « se débarrasser » …Nous devons développer le service autour 
des vocables « déposer », « donner », « second vie », « réparation : combattre l’obsolescence 
programmée », « réemploi », « réutilisation », « atelier pédagogique ». 

 La mission a un coût prévisionnel inférieur à 90 000 € HT. 

PROPOSE : 
 
 Le président, vous demande de bien vouloir l’autoriser à lancer une Assistance à Maitrise 
d’Ouvrage (AMO) pour étudier les meilleures solutions (emplacement, technique, financière, 
moyens humains et matériels…) et à solliciter l’ensemble des subventions possibles (Europe, 
Etat, Région, Département, Pays, collectivités locales, ADEME, CITEO, Eco-organismes …). 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

*** 

Thierry BOULAY : Les déchetteries ne sont pas adaptées au nombre de filières que nous allons 
devoir mettre en place. Il faudra faire évoluer les équipements de celle-ci : 

- La déchetterie, à l’avenir ne sera pas seulement un lieu de dépôt mais un lieu d’échange, 
de réemploi / de réutilisation. 

- Contrairement à aujourd’hui, toutes les déchetteries ne seront pas dans la même 
conformation, il y aura donc des réajustements :  

• Soit la suppression de certaine, 



• Soit des réallocations avec des spécificités pour certaines comme cela a été fait 
avec la plateforme de déchets verts. 

 
 Il est attendu de cette AMO un bilan complet, la mise en place et perspective :  

• Les contraintes règlementaires sur notre territoire 
• La nécessité de satisfaire le service public 
• Les contraintes en termes d’infrastructures et de coûts de fonctionnement 
• D’appréhender la réallocation des moyens sur l’ensemble du territoire. 

 

 Le cahier des charges n’est à ce jour pas finalisé, il est souhaité un retour fin 2022 / 
début 2023 afin d’envisager les transformations, les adaptations voire les constructions 
d’équipements nécessaires. 

Question : Certaines déchetteries sont-elles réellement amenées à disparaitre ? 
Th.BOULAY : Les résultats  techniques et financiers de l’AMO seront là pour guider le syndicat 
mais en dernier ressort ce sont les élus qui prendront la décision. 
Question : l‘AMO va prendre en compte un certain nombre d’éléments de sécurité, 
d’environnement, va-t-elle prendre en considération les nouvelles REP ? 
Th.BOULAY : oui, un point sur les nouvelles REP vous sera présenté en fin de séance. 
Question : Quelle est l’échéance de cette mise en place ? 
Th.BOULAY : La réalisation concrète dépendra des préconisations de l’AMO, des choix et des 
allocation financières des partenaires que nous pourrons mobiliser. Il est souhaité un début 
d’engagement avant la fin du mandat. 

*** 

DECIDE :  

 A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical autorise Monsieur le 
Président à lancer une Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) pour étudier les 
meilleures solutions (emplacement, technique, financière, moyens humains et 
matériels…) et à solliciter l’ensemble des subventions possibles (Europe, Etat, Région, 
Département, Pays, collectivités locales, ADEME, CITEO, Eco-organismes …). Les 
crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 

 

 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 

EXPOSE : 
 

 Face à l’augmentation des coûts de gestion des déchets (Collecte et traitement), des 
Taxes, des charges de fonctionnement, des carburants, des matières premières et inversement 
à la baisse des recettes, il devient de plus en plus difficile de maitriser le coût du service des 
déchets ménagers.  

 L’une des solutions qu’il faut étudier est la baisse de fréquences des collectes, et 
notamment celle liée aux OMR. La mise en place des ECT a eu comme conséquence de réduire 
sensiblement le volume présent dans les bacs OMr.  

 Les syndicats voisins sont déjà dans cette optique, voir opérationnels. 

 La mission a un coût prévisionnel inférieur à 90 000 € HT 

 



PROPOSE : 
 
 Le Président vous demande de bien vouloir l’autoriser à lancer une AMO concernant le 
passage en C0,5 (un 1 fois tous les 15 jours) pour étudier les conséquences organisationnelles, 
techniques et financières et à solliciter l’ensemble des subventions possibles (Europe, Etat, 
Région, Département, Pays, collectivités locales, ADEME, CITEO, Eco-organismes …). Les 
crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

*** 

Question : l’hyper centre, pour tous les logements qui ne disposent pas de bacs, sera-t-il 
concerné ? 
Th.BOULAY : Ce sera en fonction du résultat de l’AMO mais il y a de fortes change que l’hyper 
centre reste en collecte hebdomadaire. 
Question : Y aura-t-il des problèmes d’odeur ? 
Th.BOULAY : Sur 15 jours, il n’est pas relevé d’odeur ni d’asticots. 
L.GAUTHIER : Il y a l’exemple du SYVALORM, plus précisément la partie Sarthe qui est en 
C0.5 depuis 2016. Quelques points à savoir :  
 

- Mettre ses déchets non-recyclables dans un sac poubelle et bien le fermer 
- Chacun est responsable de l’entretien et de la propreté de son bac 
- Les odeurs peuvent venir des biodéchets qui, dans une nouvelle phase, n’iront plus dans 

le bac des déchets non-recyclables 
J.VAILLANT : Autre solution pour les restes de crevettes : les mettre au congélateur et les sortir 
au moment de la collecte. 
Th.BOULAY : Depuis la mise en place des extensions des consignes de tri, il a été constaté 
que les bacs des déchets non-recyclables étaient sortis en même temps que les bacs des 
emballages et que sur les autres semaines il n’était présenté que 50% des bacs non-recyclables 
dont certains ne sont même pas pleins. 
Ce passage en C0.5 pour les déchets non-recyclable sera une modification du comportement 
plus compliqué que le C0.5 des emballages. 
C’est une réflexion pour maitriser les coûts, c’’est à dire ne pas les diminuer mais faire en sorte 
d’éviter qu’ils n’augmentent pas trop vite et trop fort. 
Question : Y aura-t-il une phase test ? 
Th.BOULAY : Il n’aura pas de phase test, d’autres territoires (exemple du SYVALORM) l’ont 
déjà mis en place, ce qui permet de nous inspirer de leurs expériences. 
Question : La tailles des bacs est proportionnelle au nombre de personnes au foyer, pour des 
personnes incontinentes sera-t-il possible d’augmenter la taille du bac ? 
Th.BOULAY : Oui le bac pourra être changé. La question se pose également pour les 
assistantes maternelles qui gardent plusieurs enfants en bas âges, une solution se développe : 
les couches sont redonnées aux parents chaque soir. 
Question : Si passage en C0.5, quel devenir pour les employés ? 
Th.BOULAY : La plupart des agents de collecte sont à la fois chauffeurs / rippers et peuvent 
également être gardiens de déchetteries. 
2 options :  

- Conserver un seul service c’est-à-dire une semaine en emballage et semaine en déchets 
non-recyclable 

- Optimiser avec un service du matin et un service d’après midi 
Question : Les bacs d’emballages sont souvent pleins et tombent avec le vent d’où les envols 
dans les campagnes, quelles solutions pour éviter ce problème ? 
Th.BOULAY : Sur les points de regroupement la collecte sera vraisemblablement 
hebdomadaire et non en C0.5. Afin d’éviter ce désagrément, il y a la possibilité d’encadrement 
comme cela a été mis en place à Villerable, Meslay, Lunay…solution contre les intempéries et 
les dépôts sauvages. 
Question : Interrogation sur le jour de collecte des emballages sur la commune de Saint Jean 
Froidmentel 
Th.BOULAY : La collecte des particuliers reste inchangé : le jeudi par contre le syndicat à un 
service spécifique pour les points de regroupement, le camion ne collecte pas forcément le 
même jour que le porte à porte. 



Question : Est-il toujours question de réduire le nombre de points de regroupement ? 
Th.BOULAY :C’est en cour mais il reste des points où la suppression n’est pas envisageable 
Question : A-t-on une date pour le démarrage en C0.5 ? 
Th.BOULAY : le 1er janvier 2024, date également où les biodéchets ne devront plus être 
déposés dans le bac bordeaux. 

*** 

DECIDE :  

 A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical autorise Monsieur le 
Président à lancer une AMO concernant le passage en C0,5 (un 1 fois tous les 15 jours) 
pour étudier les conséquences organisationnelles, techniques et financières et à 
solliciter l’ensemble des subventions possibles (Europe, Etat, Région, Département, 
Pays, collectivités locales, ADEME, CITEO, Eco-organismes …). Les crédits nécessaires 
seront inscrits au budget. 
 

 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 

EXPOSE : 
 

Dans le cadre de la directive Européenne « Déchets 2008/98/CE du 19 Novembre 
2008 », le droit Français a transposé ses Obligations. 
 

À cet effet, la récente loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l'économie circulaire (dite Loi AGEC) a introduit un nouveau régime de 
Responsabilité Élargie des Producteurs (REP) applicable aux huiles minérales ou 
synthétiques, lubrifiantes ou industrielles, à partir du 1er janvier 2022.  
 

Cyclevia a été créé le 1er octobre 2021 et a obtenu le 24 février 2022 son agrément 
pour une durée de 6 ans, devenant ainsi l’éco-organisme de la filière.  
 
 
 

 
Une éco-contribution applicable aux huiles minérales et synthétique sera ainsi financée 

par les fabricants et importateur pour couvrir les coûts de collecte, de traitement et de 
recyclage des huiles usagées.  
 

Cyclevia garantie la rétroactivité de leur soutien au 1er janvier 2022.  
 

PROPOSE : 
 

Il convient d’autoriser le Président à signer une convention avec Cyclevia pour la 
collecte et le traitement des huiles. 

 
DECIDE : 
 
 A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical autorise Monsieur le 
Président à signer une convention avec Cyclevia pour la collecte et le traitement des 
huiles. 
 

 

 

Thierry BOULAY, Président donne lecture du rapport suivant :  
 



EXPOSE : 
 
Dans le cadre du programme européen de développement des territoires ruraux et plus 

particulièrement du programme LEADER : Mise en œuvre de la stratégie locale de 
développement, sous-mesure 19.2 du Programme de Développement Rural Centre-Val de 
Loire, ValDem va déposer une demande de financement.  

 
Pour faire suite à l’arrêt des prélèvements d’objets en déchèteries par la recyclerie et 

face à l’abondance des apports après le premier confinement début 2020, VALDEM a décidé 
d’organiser les opérations sauvons les meubles et recyclons les vélos. 

 
Elles consistent à sauver des objets apportés en déchèteries avec l’organisation d’une 

vente éphémère dans le hangar de VALDEM.  
 
Grâce à la forte implication de nos agents de déchèterie, ces ventes à des prix très faibles 
d’objets divers et parfois improbables ont été de gros succès auprès des habitants de notre 
territoire et au-delà… 
 
 
Ces actions de sensibilisations innovantes permettant de toucher différemment les habitants et 
de valoriser le métier des agents, qui rend visible les apports en déchetterie.  
 
 
Ceci nous demande de trouver de nouveaux partenaires (professionnels de la réparation, 
chambres consulaires, collèges et lycées professionnels, associations etc.). 
 
Plan de financement prévisionnel : 
 

DEPENSES RECETTES 

Poste de dépense  23 748 € Autofinancement 7 748 € 

… € Fond LEADER 16 000 € 

TOTAL 23 748 € TOTAL 23 748 € 

 
PROPOSE : 
 
 Il est demandé au comité syndical :  
 
- de valider le projet et le plan de financement présentés ci-dessus, 
- de lancer une demande afin de bénéficier d’une subvention au titre du programme LEADER, 
- d’autoriser Monsieur le Président à solliciter des subventions auprès de tout financeur (Europe 
notamment FEADER-Leader, Etat, Région, Département…).  
 - de donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou à son représentant pour prendre toutes 
les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
DECIDE : 
 
 A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical autorise Monsieur le 
Président à :  
 

- valider le projet et le plan de financement présentés ci-dessus, 
- lancer une demande afin de bénéficier d’une subvention au titre du programme 
LEADER, 
 
- solliciter des subventions auprès de tout financeur (Europe notamment FEADER-
Leader, Etat, Région, Département…).  
- donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou à son représentant pour prendre 
toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 



 
 

Thierry BOULAY, Président, donne lecture du rapport suivant : 

EXPOSE : 

 Le comptable public établit le compte de gestion et l’ordonnateur établit le compte 
administratif. Le comptable public nous a transmis le compte de gestion 2021 ; celui-ci 
est conforme au compte administratif. 
 
 Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 
des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le comptable 
public accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état 
de l’actif, l’état du passif, l’état des reste à recouvrer et l’état des reste à payer, 
 
 Après s’être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le 
montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les 
titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
 Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2021, 
 
 Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires, 
 
 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
PROPOSE : 

Il est demandé au Comité Syndical de voter le compte de gestion pour l’exercice 
2021. 

DECIDE : 
 
 A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical adopte le compte de 
gestion pour l’exercice 2021  

 

 
 

Thierry BOULAY, Président, donne lecture du rapport suivant : 

EXPOSE : 

 Le compte de gestion 2021 établi par le comptable public vient d’être adopté. Il vous 
est maintenant proposé d’examiner le compte administratif de l’exercice 2021 établi par 
ValDem. 
 
 Lors de l’examen du compte administratif, le président peut assister aux débats. Il 
doit se retirer au moment du vote, et le comité syndical doit élire son président (e). 
 
 Le Président présente ci-après la synthèse du compte administratif à la clôture de 
l’exercice 2021 : 
 



        Investissement    Fonctionnement 

Dépenses 2021 265 876.75 5 657 384.99 
Recettes 2021 227 733.52 5 540 788.36 
Résultat exercice 2021 -38 143.23 -116 596.63 
Report résultat 2020 6 722.01 3 247 953.32 
Résultat 2021 cumulé -31 421.22 3 131 356.69 

 
Il présente des résultats 2021 qui s’établissent à : 
un excédent cumulé de fonctionnement de 3 131 356.69 €   
un excédent cumulé d’investissement de         -31 421.22 € 
 
Après reprise des restes à réaliser, les résultats s’établissent à : 
un excédent cumulé de fonctionnement de   3 131 356.69 €   
un résultat cumulé d’investissement de             -31 421.22 €   
 
PROPOSE : 

Il est demandé au Comité Syndical d’adopter le compte administratif pour l’exercice 
2021. 

DECIDE : 
 
 Après délibération, le comité syndical, sous la présidence de Madame Jeanine 
VAILLANT (Monsieur Thierry BOULAY, Président du Syndicat ValDem s’étant retiré au 
moment du vote), adopte le compte administratif pour l’exercice 2021. 

*** 

Concernant le points IX et X Monsieur Alain DEREVIER apporte les précisions 
suivantes : 

 
Etude des biodéchets, mise en place prévue le 1er janvier 2024. Collecte des gros 

producteurs : restaurant, grandes surfaces, boulangerie. Le syndicat avait pour objectif la 
méthanisation, après étude, il se dirigerait vers une unité pilote de fabrication de soupe avec 
décompaction des produits alimentaires emballés et hygiénisation. La soupe serait alors 
envoyée chez les méthaniseurs. 

 
Un point sera fait courant 2023. 

 
Th.BOULAY : Rappelle que ValDem à la compétence collecte et ValEco la compétence 
traitement. Il faut que la réflexion soit portée au niveau de ValEco afin de pouvoir envisager des 
solutions techniques territorialisées qui soit performantes et économiquement viables, des 
demandes de subventions seront envisagées. 
 
 Les 3 lycées ont été intégrés à la CCES car le syndicat à beaucoup de mal à toucher les 
jeunes. 
 
 La première réunion aura lieu le 23 juin afin d’installer ce Comité. Une mise en commun 
aura lieu une fois par an. Mise en place de groupes de travail :  

- Associations / lycées / administrés 
- Chambre économique 
- Collectivités 

*** 

 

 
 Thierry BOULAY, Président, donne lecture du rapport suivant : 



EXPOSE : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   
 
Vu la Loi n° 2015-992 relative à la « transition énergétique pour la croissance verte » fixant 
l’objectif national de réduction des DMA à 10% en 2020 par rapport à 2010,   
 
Vu la Loi AGEC n° 2020-105 fixant de nouveaux objectifs tel que la réduction de 15% des DMA 
en 2030 par rapport à 2010,    
 
Vu l’article R. 541-41-22 du Code de l’Environnement imposant la constitution d’une CCES par 
la collectivité qui en fixe la composition,    
 
Considérant que les collectivités ayant compétence collecte des déchets définissent un 
programme local de prévention (PLP) fixant les objectifs de réduction des déchets et les 
mesures mises en place pour les atteindre pour une période de 6 ans,   
 
Considérant qu’une commission dédiée doit être instituée afin de définir le programme de travail, 
le mode de fonctionnement et les modalités de concertation avec les acteurs concernés par la 
prévention des déchets ménagers, mais également un lieu de concertation sur la stratégie 
économie circulaire au sens large pour ValDem. 
 

ValDem pourra solliciter des subventions pour s’appuyer sur un prestataire pour 
l’animation de groupes de travail et la conduite de la concertation sur la stratégie « économie 
circulaire ».  

 
Le cadre réglementaire du PLPDMA impose la constitution d’une Commission 

Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES), pour associer les acteurs du territoire, sans 
toutefois en définir la composition. Il appartient donc à ValDem d’en fixer librement sa 
composition, d’en nommer son Président, et de désigner le service chargé de son secrétariat.  

 
Cette Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) du PLPDMA est créée 

pour définir les axes du plan, en valider la version définitive avant son adoption par le comité 
syndical de ValDem, puis en suivre le déroulement dans la durée. Elle se réunira 1 fois par an.  

 
Le CCES est un lieu de co-construction, à vocation consultative et prospective qui :  
- donne son avis sur les projets d’ECi,  
- débat du bilan du PLPDMA, et 
- évalue les résultat atteints tous les six ans. 
 
Un ensemble d’actions permettant une réduction significative des déchets sur le territoire 

sera donc mis en place en partenariat avec les acteurs locaux. 
 
Sur proposition de son président, la commission pourra inviter à participer à ses travaux, 

avec voix consultative, toute personnalité qualifiée, tout expert, ou tout représentant 
institutionnel dont l’audition lui paraît utile. 

 
Pour assurer une représentation la plus large possible des différents acteurs concernés 

par les déchets ménagers et assimilés sur le territoire, le CCES sera constituée d’un 
représentant des organisations suivantes, en plus du représentant de ValDem :  

 
- CA Territoire Vendômois (CATV) 
- CC Perche & Haut Vendômois 
- CC Communauté de communes des Collines du Perche 
- Chambre Commerce et Industrie 41 
- Chambre de Métiers et de l'Artisanat 41 
- Chambre d'agriculture 41 
- Syndicat Mixte du Pays Vendômois 
- Syndicat Intercommunal de Distribution d'Electricité de Loir-et-Cher (SIDELC) 
- Fédération Commerçants 
- Union Commerciale et Artisanale de Vendôme U.C.A.V. 



- L’association du Cercle des entreprises du Vendômois 
- UFC Que Choisir 
- CLCV - Consommation Logement et cadre de Vie 
-  ATHENA  
- Perche Nature 
- Recyclerie / Régie de quartier 
- Conseil départemental de Loir-et-Cher 
- Lycée Ampère 
- Lycée Agricole 
- Lycée Ronsard 
 
PROPOSE : 
 
 Il est demandé au comité syndical :   
 

 D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférant à la stratégie 
économie circulaire, 

 D’approuver la composition précitée de la CCES, 
 De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou à son représentant pour prendre 

toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 

DECIDE : 
 

A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical :  
 
 Autorise Monsieur le Président à signer tout document afférant à la stratégie 

économie circulaire, 
 Approuve la composition précitée de la CCES, 
 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Président ou à son représentant pour prendre 

toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 
 
 

 Thierry BOULAY, Président, donne lecture du rapport suivant : 

EXPOSE : 

ValDem souhaite entraîner l’ensemble des acteurs vers un réel changement des 
habitudes de production et de consommation, en passant d’une démarche linéaire à une 
approche circulaire. Compte tenu de la diversité des acteurs et des problématiques du 
territoire un travail partenarial et transversal est nécessaire. 

 
Selon la définition proposée par l’Ademe, l’économie circulaire est « un système 

d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de vie des produits (biens et 
services), vise à augmenter l’efficacité et l’utilisation des ressources et à diminuer l’impact 
sur l’environnement, tout en développant le bien être des individus ». 

 
Elle repose sur sept piliers : l’approvisionnement durable, l’éco-conception, l’écologie 

industrielle, l’économie de la fonctionnalité, la consommation responsable, l’allongement de 
la durée d’usage et le recyclage. 

 
ValDem s’est engagé depuis près d’un an dans le programme « Territoire Engagé 

Transition Ecologique », avec un accompagnement de l’Ademe, avec pour objectif d’obtenir 
une labellisation « Economie Circulaire » dont le premier niveau vient d’être obtenu. 

 
Pour concrétiser sa volonté de contribuer au développement de l’économie circulaire 

sur le territoire, ValDem souhaite amplifier cette démarche d’économie circulaire grâce à une 
charte d’intention dont l’adoption sera proposée aux collectivités locales qui le souhaitent.  

 



Les actions conduites répondront également à une logique d'éco-exemplarité du 
territoire.  
 

 Les collectivités qui s’engagent seront accompagnées dans leur démarche par 
ValDem et leurs actions seront valorisées au travers de différents canaux de communication 
notamment ceux de ValDem. 
 

Charte d’intention pour le développement  
de l’économie circulaire 

 
La transition vers une économie circulaire implique :  
- la mobilisation transversale des collectivités locales à plusieurs niveaux 
- une articulation de leurs démarches pour en assurer la cohérence et 

l’opérationnalité 
- une incitation des acteurs du territoire (citoyens, acteurs économiques, 

associations) à un changement de comportement vers plus de responsabilité et de durabilité. 
Cette charte pour le développement de l’économie circulaire sur le territoire de ValDem 

est une déclaration d’intention volontaire.  
 
L’approche d’économie circulaire vise à diminuer la consommation de ressources, 

d’énergie et d’émission et à réduire la production de déchets.  
Écoconception, réparation, réemploi, réutilisation, refabrication, recyclage, et utilisation en 
cascade sont autant de moyens pour y parvenir, tout comme les modèles d’affaires conçus en 
conséquence et qui privilégient l’usage à la possession des produits. 

 
La collectivité s’efforcera/s’engage à : 
 
- Intégrer l’enjeu de l’économie circulaire dans l’ensemble de ses projets, en prenant 

en compte des différents axes de l’économie circulaire pour l’exercice des différentes missions 
et dans les différents services de la collectivité :  

• Intégrer l’achat durable et responsable dans la commande publique 
avec des critères issus du réemploi, de la réutilisation et du recyclage. 

• Favoriser le tri à la source des biodéchets afin d’éliminer les biodéchets 
des ordures ménagères résiduelles pour 2024 

• Améliorer le taux de collecte et de recyclages des emballages ménagers 
dans le cadre de l’extension des consignes de tri tout en simplifier le 
geste de tri du citoyen. 

 
- Développer une écologie industrielle et territoriale (EIT), en considérant plus souvent 

les déchets comme des ressources : en favorisant les synergies d’échanges/de substitutions 
de flux de matières et d’énergie entre structures, les synergies de mutualisations de services 
ou moyens  

 
- Contribuer à l’attractivité du territoire en créant les conditions favorables à 

l’émergence de l’économie circulaire sur le territoire, en favorisant la rencontre et la 
coordination des acteurs.  

 
- Communiquer sur son exemplarité et sa sobriété (favoriser le développement d’une 

économie locale, utiliser de produits recyclés ou éco-conçus, achat d’occasion, mutualisation 
d’équipements…). 

 
Par l’adoption de cette charte, la collectivité manifeste son intention de promouvoir 

l’économie circulaire dans ses actions et ses différents services, et s’engage à respecter les 
intentions affichées dans la charte.  

En contrepartie, ValDem accompagnera la collectivité dans la mise en œuvre de ses 
actions et en assurera la promotion dans ses différents canaux de communication. 
 
PROPOSE : 
 

Il est demandé au comité syndical : 
 



- de valider « la charte d’intention d’économie circulaire pour les collectivités » 
présentés ci-dessus, 

- d’autoriser le Président à valoriser les collectivités adhérentes  
- de donner tous pouvoirs au Président ou à son représentant pour prendre toutes les 

dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

DECIDE : 
 

A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical :  
 

- Valide « la charte d’intention d’économie circulaire pour les collectivités » 
présentés ci-dessus, 

- Autorise le Président à valoriser les collectivités adhérentes,  
- Donne tous pouvoirs au Président ou à son représentant pour prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 

 

Ce rapport annuel sur l’exploitation des services de traitement des ordures ménagères 
répond aux articles L. 1411-13, L. 2313-1, et L. 5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
Il est établi conformément au décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport 

annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. 
 
Ce rapport est destiné à l’information des élus et des usagers du service public. Il a 

pour objectif de présenter : 
 

- les résultats techniques, 
- les résultats financiers, 
- les dispositifs d’élimination et de valorisation des déchets ménagers. 

 
DECIDE : 
 

A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical adopte le rapport annuel 
2021. 
 

 
 

Le Président donne lecture du rapport suivant :  

EXPOSE : 

Le Président indique,  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la Fonction Publique, 

PROPOSE : 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs pour tenir compte des 
éléments suivants : 

- Intégration directe dans le cadre d’emploi d’adjoint administratif principal 2ème classe à 
la suite d’un changement de poste. 

- Avancement de grade adjoint technique principal 1ère classe 
 

- Le Président propose la mise à jour du tableau des effectifs ci-dessous, comme suit :  



CADRES OU EMPLOIS CATEGORIE 
EFFECTIF DUREE 

HEBDOMADAIRE 
DE SERVICE 

Pourvu Vacant 

FILIERE ADMINISTRATIVE         

Attaché A 2 0 TC 
Rédacteur principal 1ère classe B 1 0 TC 
Rédacteur  B 1 0 TC 
Adjoint administratif principal 1ère 
classe C 2 0 TC 

Adjoint administratif principal 2ème 
classe  C 1 0 TC 

  TOTAL 7 0   
          

FILIERE TECHNIQUE         

Technicien  B 0 1 TC 
Agent de maîtrise C 2 0 TC 
Agent de maîtrise 1ère classe C 1 0 TC 
Adjoint technique principal 1ère 
classe C 5 1 TC 

Adjoint technique principal 2ème 
classe C 8 4 TC 

Adjoint technique 

C 27 8 TC 

C 3 0 TNC/28/35ème 

C 2 1 TNC/24/35ème 

  TOTAL 49 15   

DECIDE : 
 

A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical approuve le tableau 
des effectifs tel que présenté ci-dessus. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, 
L.1111-2, L.5211-13-1 ; 

Vu le Code général des impôts, notamment son article 82 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code 
général de la fonction publique ; 

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 21 ; 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 



Vu l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l’évaluation des avantages en nature en vue 
du calcul des cotisations de sécurité sociale ; 

Le Président donne lecture du rapport suivant :  

EXPOSE : 

Depuis la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
le comité syndical peut, selon des conditions fixées par une délibération annuelle, mettre un 
véhicule à disposition de ses membres ou des agents lorsque l'exercice de leurs mandats ou 
de leurs fonctions le justifie.  

La délibération d’attribution doit être annuelle et doit préciser les modalités d’usage. 

Compte tenu des définitions et précisions apportées par circulaire, instruction fiscale et 
jurisprudence des Chambres Régionales des Comptes, il convient de délibérer sur le sujet, en 
déterminant l’ensemble des avantages en nature, soit pour rendre l’usage privatif négligeable, 
soit pour en fixer des limites strictes d’utilisation à titre privé et de déterminer les personnes 
bénéficiaires desdits avantages. 

Les emplois ou missions qui permettent l’octroi d’un véhicule de service sont les suivants 
:  

Responsable du service collecte 

Les conditions d’utilisation d’un véhicule de service sont les suivantes :  

- Ils sont utilisés par les agents pour les besoins de leur service, les heures et jours de 
travail.  

- Ils ont pour objet une utilisation professionnelle. 
- Leur utilisation privative revêt un caractère négligeable et se résume au strict minimum, 

trajets domicile-travail. 
- L’utilisation de ces véhicules de service pour le trajet domicile-travail, incluant le 

remisage à résidence n’est pas assimilée à un avantage en nature et de ce fait n’est pas 
valorisée comme tel sur les bulletins de salaire.  

- Ils sont laissés sur site en dehors des périodes de travail, c’est-à-dire durant les repos 
hebdomadaires et les congés.  

- Le périmètre de circulation est celui du territoire de ValDem et de ses partenaires : la 
SPL, ValEco, Smictom d’Amboise ou du trajet domicile-travail.  

- Des dérogations seront mentionnées sur des ordres de mission.  
- Les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien du véhicule prises en charge par 

ValDem.  
- Le Président attribuera, par arrêté, les véhicules aux agents concernés.  
 

PROPOSE : 

Monsieur le Président vous demande d’accepter les conditions d’utilisation et 
d’attributions mentionnées ci-dessus.  

DECIDE : 
 

A l’unanimité de ses membres présents, le Comité Syndical accepte les 
conditions d’utilisation et d’attribution mentionnées ci-dessus. 

 

 
 

1. Mise en place de nouvelles filières à Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) 
 

Le dispositif des REP a pour objectif d’agir sur l’ensemble du cycle de vie des produits : 
l’écoconception des produits, la prévention des déchets, l’allongement de la durée d’usage, la 
gestion de fin de vie. 
 



L’éco organisme EcoLogic est agrée par l’état pour la collecte et le traitement des 
Articles de Sport et de Loisirs (ASL) depuis le 31 janvier 2022 et pour les Articles de Bricolage 
et de Jardin Thermiques (ABJ TH) depuis le 24 février 2022. La 1ère période d’agrément est 
2022/2027. 

La REP Articles de Sport et de Loisirs (ASL)  
Les Articles de Sport et de Loisirs sont des équipements utilisés dans le cadre d’une 

pratique sportive ou d’un loisir de plein air ; incluant les accessoires et les consommables.  
 
La REP Articles de Bricolage et de Jardin Thermiques (ABJ Th) 

Les articles de bricolage et de jardin, ils sont définis au R543-340 du Code de 
l’Environnement : Les machines et appareils motorisés thermiques et leurs accessoires. 
 
Les soutiens 
 

- Forfait fixe  
o Zone ASL :     400€/an/déchetterie 
o Zone Réemploi fixe   100€/an/déchetterie 
o Zone Thermique    600€/déchetterie pour la période 

d’agrément 
 

- Soutien variable ASL 
 

Performance annuelle Soutien annuel / déchetterie 
Inf. à 10t/déchetterie - 
De 10 à 15t / déchetterie 200€ 
De 15 à 20t / déchetterie 300€ 
De 20t à 25t / déchetterie 400€ 
25t à 30t / déchetterie 600€ 
Sup. à 30t  750€ 

 
- Soutien à la communication  

o Forfait ASL Pop. Inf. à 50 000 Hab.  500€/an 
o ABJ Th      600€ pour la période d’agrément 

 
Une convention sera signée prochainement entre ValDem et EcoLogic afin de mettre 

en place la collecte et le traitement de ces deux nouvelles filières.  
 

Un réaménagement et des travaux seront nécessaires sur nos déchetteries afin de trier 
les déchets issus des ASL et ABJ Th et également afin de prévoir de nouveaux emplacements 
pour les nouvelles filières à venir. 

 
 

 
Au 1er juin 2021, ValDem a mis en place la collecte de pneus pour les particuliers sur 

rendez-vous les mardis, mercredis et en dépôt libre le samedi. Ces dépôts ont lieu sur le site 
de ValDem. 

Ce système a permis de collecter 1047 pneus. 

Au 1er juillet 2021, ValDem a mis en place la collecte d’amiante pour les particuliers sur 
rendez-vous. Il y a eu 38 déplacements à domicile pour établir des devis, et 34 dépôts 
d’amiante ce qui représente 4,551 tonnes traitées. 

*** 

B.HARANG :  

- - Samedi 18 juin 2022 : Recyclons les vélos de 9h à 13h 
- Sauvons les meubles en octobre 2022 
- Prochain ValDem Info en juillet 2022 
- Le nouveau site internet va bientôt voir le jour 



- Compostage partagé : actuellement 13 composteurs installés, 4 en cours et quelques 
refus (dont la mairie de Sainte-Anne qui explique que quasi tous les administrés sont 
déjà dotés de composteurs individuels).  

Fin de séance 20h45 










































































































































